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Il est d’usage, pour expliquer les changements qui touchent nos sociétés sur les plans tant économique et social que politique, d’invoquer le processus de mondialisation. Les grandes entreprises pensent leur avenir en termes planétaires ; les États, que ce soit par l’entremise des organismes internationaux ou de groupes particuliers, multiplient les rencontres au sommet et leurs efforts de concertation sur de nombreux sujets d’intérêt commun allant des politiques économiques à la prévention des conflits, en passant par la gestion des épidémies ou la conquête de l’espace. L’information et les décisions en provenance d’autres continents s’inscrivent désormais rapidement dans notre quotidien, ouvrant à notre vie courante des perspectives nouvelles.

Si les effets de la mondialisation sur l’économie, la politique ou encore les communications ont fait l’objet de réflexions variées et nourries, force est de reconnaître que peu d’attention a été portée à l’éducation et, plus précisément, à l’éducation supérieure. Les volontés de développement et d’intégration économique n’ont connu, comme seul frein, qu’une logique d’exception fondée sur les responsabilités nationales en matière culturelle. De manière générale, l’éducation a été largement ignorée hormis par l’Union européenne qui a consacré son importance en créant des programmes de formation internationale.

Au Maroc, les universités se sont depuis longtemps impliquées sur la scène internationale. Le rapprochement avec le processus de Bologne a été entamé dès 1999 avec l’élaboration de la charte d’éducation et de formation et la loi 01-00 portant sur la réforme de l’enseignement supérieur et avec des efforts constants pour la consolidation de la réforme avec divers programmes. Aussi, à l’instar de toutes les universités, fortes de leur mission fondamentale de production et de diffusion d’un savoir à vocation universelle, les universités marocaines soutiennent leurs chercheurs, à travers divers programmes (programme d’urgence : le dernier en date qui vise la consolidation de la réforme) afin qu’ils s’insèrent dans les communautés scientifiques internationales, publient dans les meilleures revues et prennent leur place dans les multiples champs disciplinaires traditionnels ou émergents. On peut même affirmer qu’à plusieurs égards, la mondialisation de l’activité scientifique (recherche scientifique) a bien précédé la mondialisation économique dont on parle tant. Au fond, la recherche en tant que dimension constitutive des universités est internationalisée depuis son origine et les universités ont été un des moteurs de sa mondialisation. Que peut donc signifier l’importance accordée aujourd’hui à l’internationalisation des universités ?

Pour comprendre cette importance, il est utile de se pencher, dans un premier temps, sur les rapports entre mondialisation et internationalisation. L’idée de mondialisation renvoie à l’espace dans lequel se déploient les activités de certaines institutions, par exemple les entreprises multinationales ou les organismes du système de l’Organisation des Nations Unies ( ONU ). Ces dernières sont virtuellement capables d’agir ou d’exister indistinctement en tout lieu. La multiplication des universités participe elle aussi à la mondialisation de la formation en éducation supérieure mais chaque institution, enracinée dans sa réalité locale, n’est pas nécessairement internationale. L’internationalisation renvoie donc à tout autre chose. Si l’internationalisation d’une institution n’exclut pas qu’elle puisse agir en tout lieu, elle ne l’impose pas non plus. Moins que la notion de l’extension dans l’action, c’est la transformation interne de l’institution qui prime. L’internationalisation est avant tout comprise comme un processus institutionnel qui permet en quelque sorte d’intérioriser, dans l’ensemble des activités et l’organisation universitaire, l’ouverture sur le monde, et d’engager un processus interne de transformation pour agir plus directement sur la scène internationale voire mondiale.

Il est donc bien clair que si, par définition, la mission de recherche scientifique des universités est internationale dans sa nature, cela ne signifie pas que telle ou telle institution puisse être considérée comme en voie d’internationalisation ou déjà « internationalisée ». Il faut en effet, d’une part, que les deux autres grandes missions fondamentales que sont la formation et les services à la communauté soient aussi interpellées par l’espace international et, d’autre part, que tous les processus internes à l’université soient structurés de telle sorte que la dimension internationale soit constamment prise en compte.
L’idée d’intégrer sous le terme « internationalisation » des activités universitaires multiples, sinon disparates, ne remonte qu’au début des années 1990. Il s’agit en fait d’un processus profond de réinterprétation des grandes missions universitaires et d’un changement culturel directement lié à la présence croissante des facteurs internationaux dans notre vie quotidienne.

L’activité scientifique qui, du moins depuis les temps modernes, a toujours été internationale, connaît une vive accélération de son développement ; de nouveaux champs de spécialisation émergent et les collègues les plus proches scientifiquement sont parfois les plus éloignés géographiquement. Pratiquement aucun domaine scientifique, qu’il s’agisse de sciences de la nature, de sciences de la matière ou de sciences sociales, n’est tenu à l’écart de ce vaste mouvement d’élargissement et d’approfondissement de l’activité scientifique.

La formation, dans tous les secteurs, se transforme pour préparer les étudiants d’aujourd’hui à travailler dans un monde qui va poursuivre, à de multiples niveaux, un vaste processus d’intégration et de globalisation. Dans la mesure où de moins en moins d’activités échapperont à des restructurations et à des réorganisations à l’échelle internationale, la formation devra permettre de penser tout à la fois de manière globale et différenciée, offrir une vision large et plus que jamais consciente de la relativité culturelle, favoriser une clairvoyance d’esprit d’autant plus urgente que la complexité semble croître de manière exponentielle.

Dans les faits, les attentes actuellement les plus prononcées portent sur la formation et la mise en œuvre de ce qui pourrait être une véritable éducation internationale. Même s’il est difficile d’en définir les contenus, cette dernière est fondamentalement un projet directement lié à la complexité de notre nouveau monde, une volonté d’offrir un projet éducatif ouvert sur une expérience transculturelle, une expérience d’altérité qu’on souhaite désormais organiser plutôt que laisser, comme par le passé, à la seule initiative de quelques individus considérés comme plus audacieux ou curieux que leurs confrères. Qu’on parle de mobilité étudiante, d’apprentissage des langues, de formation à distance ou encore de codiplômation, il s’ouvre devant nous un univers de potentialités de collaboration telles que nos étudiants seront directement sollicités à choisir leurs projets éducatifs. Car il est bien clair que l’internationalisation des universités n’est pas une fin en soi, même si comme telle, elle pose de multiples questions. Néanmoins, ce sont nos étudiants qui tout à la fois souhaitent cette accélération de l’ouverture sur le monde et qui en sont aussi partie prenante comme définisseurs.

Enfin, dans le secteur des services à la collectivité, les questions qui nous interpellent ne sont plus celles des communautés locales physiquement proches des universités, mais aussi celles des plus démunis dont le nombre absolu ne cesse de progresser dans les pays dits en voie de développement. Certains parlent de l’internationalisation de la maladie, de la misère, de l’analphabétisme et de la pauvreté auxquelles fait faiblement écho l’internationalisation de l’aide.

On pourrait dire que l’internationalisation des universités renvoie à l’ensemble des objectifs, processus, structures, activités et résultats qui ont pour effet d’introduire à tous les niveaux de la vie universitaire, que ce soit au niveau de la formation, de la recherche ou des services à la communauté, des éléments d’information, d’action et de décision de nature internationale, voire mondiale.

Trois grandes périodes marquent le processus d’internationalisation des universités marocaines : 
· La période initiale, durant les années 50 à 70, est celle des initiatives personnelles d’un petit nombre d’individus qui, après une expérience préalable à l’étranger, ont commencé à travailler dans le cadre universitaire en veillant à ce que leur exemple soit suivi par d’autres.

· La deuxième période, durant les années 80 et 90, est celle du développement des universités dans un contexte où le gouvernement a commencé à mettre en place des politiques, des mécanismes et un financement qui ont permis aux universités de développer des relations internationales croissantes en matière de formation, de recherche et de services à la collectivité. Cette période est marquée par le soutien aux initiatives individuelles du corps professoral.

· La troisième période, depuis le début des années 2000, les universités marocaines, à l’instar d’autres universités étrangères, sont entrées dans une phase dite « d’internationalisation » qui touche potentiellement toutes les missions universitaires et interpelle l’ensemble de la communauté universitaire. Cette phase en est une de généralisation des activités et des programmes internationaux ; elle donne lieu aussi à une véritable explosion dans la diversification des activités.

Les problématiques nouvelles auxquelles sont confrontées les universités marocaines sont alors (i) la gestion de la mobilité de nos étudiants et le recrutement des étudiants étrangers ; (ii) les modalités de passage des initiatives de collaboration bilatérales traditionnelles à des initiatives dont le caractère est beaucoup plus structurant. De la cotutelle de thèse à la création de consortia internationaux de formation ; (iii) l’impact des technologies de l’information avec le passage des technologies à distance plus traditionnelles aux nouvelles possibilités constamment rénovées en matière de formation internationale ; (iv) les règles de production et diffusion du savoir qui sont de plus en plus assujetties aux intérêts financiers des universités. Poussées à accroître leur financement de manière autonome, les universités sont de plus en plus contraintes à adopter des pratiques marchandes. La question du rôle des universités dans la nouvelle économie du savoir est ainsi posée ; (v) la dimension mondiale donnée à l’évaluation (systèmes d’accréditations, classements des universités..) conduisant les universités à concevoir de nouvelles formes d’organisation.
On estime qu’un établissement propose une formation à visée internationale (c’est-à-dire engageant l’université à permettre à l’étudiant de pouvoir travailler à l’étranger ou en lien avec l’étranger) si elle répond au moins à l’un des critères suivants :
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 L’établissement accueille de nombreux étudiants d’origines diverses. Il détient une dimension multiculturelle par ce simple fait,
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 La formation proposée est dispensée partiellement ou en totalité en langue internationale (anglais). 
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 L’établissement possède une renommée internationale par l’excellence de ces enseignements (souvent spécialisés dans un domaine précis). 

[image: image4.png]


 L’établissement propose des formations en lien avec d’autres universités étrangères (doubles diplômes) avec souvent la possibilité de partir faire un cycle dans le pays partenaire. 

[image: image5.png]


 L’établissement propose de nombreuses possibilités de mobilité interuniversitaires (programmes d’échange, accords bilatéraux). 
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 La formation proposée est proprement internationale, c’est-à-dire qu’elle délivre un diplôme à valeur internationale, telle qu’un MBA…. 

· L’établissement s’est doté, ou a créé, des partenariats avec des outils (instituts, organismes, laboratoires…) ayant une compétence internationale.

Les problématiques peuvent être résolues dans un cadre de partenariat large. Un partenariat ouvert qui englobe les universités du nord et celles du sud. Un partenariat équilibré qui sauvegarde les intérêts de tous les concernés. Un partenariat basé sur des réseaux capables de pérenniser les différentes activités universitaires de coopération. Téthys est un modèle de réseau qu’il faut continuer à développer et à promouvoir.
                                                                                     Mr Mohamed  KOUAM
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